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Le présent rapport de présentation est établi en application  de l’article R.311-12 du Code 

de l’Urbanisme et expose l’historique, la programmation, le bilan et les motifs de la 

suppression de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) dite du « Parc de Rabaudy » sur la 

commune de Castanet-Tolosan.  
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1. Historique de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 

 

1.1 Objectifs poursuivis par la ZAC 

 

La décision de créer la ZAC dite du « Parc de Rabaudy » a été conjoncturellement 

déterminée par trois impératifs : 

- D’une part, avant le terme de validité des arrêtés de Zone d’Aménagement 

Différé (ZAD), permettre à la Commune de maîtriser le patrimoine foncier qui 

détermine l’importance et la qualité du développement communal, 

- D’autre part, préparer le prolongement cohérent et harmonieux de 

l’urbanisation engagée en 1975 sur la ZAC des Fontanelles (depuis clôturée) 

dont le développement atteignait la limite Sud et concernait déjà l’organisation 

et l’équipement des espaces immédiatement contigus, 

- Enfin, satisfaire une forte demande de logements, notamment dans la 

catégorie d’habitat individuel à laquelle, par la structure de son programme et 

ses objectifs urbains, la ZAC des Fontanelles ne pouvait plus répondre. 

 

Cette ZAC d’une contenance totale de 101.60 hectares, est à usage principal 

d’habitations, de loisirs sportifs, d’hébergements touristiques et d’activités économiques. 

 

1.2 Dates clés 

 

17 décembre 1986 

(Annexe 1) 

le Conseil municipal a décidé d’engager les études préliminaires 

d’aménagement de ses quartiers Sud, partie inscrite entre le canal 

du Midi à l’Est, l’ancienne ZAC des Fontanelles au Nord, la zone 

urbaine à l’Ouest et la route départementale 79 au Sud 

  

11 mai 1988 

(Annexe 2)  

le Conseil municipal a adopté les conclusions sur le bilan de la 

concertation publique, et décidait l’aménagement des quartiers Sud 

donnant lieu à une procédure de Zone d’Aménagement Concerté 

sous la dénomination « Parc de Rabaudy », et sollicitait l’élaboration 

du dossier de création correspondant 

  

11 mai 1988 

(Annexe 3) 

le Conseil municipal a sollicité l’élaboration du dossier de création 

correspondant 

  

18 janvier 1989 

(Annexe 4) 

le Conseil municipal a approuvé le dossier de création de la Zone 

d’Aménagement Concerté dite du « Parc de Rabaudy » 

  

30 juin 1989 

(Annexe 5) 

le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation de la Zone 

d’Aménagement Concerté dite du « Parc de Rabaudy » 

  

20 décembre 1989 

(Annexe 6) 

le Conseil municipal a approuvé le Plan d’Aménagement de Zone 

(PAZ) 

  

20 décembre 1989 

(Annexe 7) 

le Conseil municipal a approuvé le programme des équipements 

publics 

  

20 décembre 1989 

(Annexe 8) 

le Conseil municipal a demandé le lancement de la procédure de 

Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 
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06 novembre 2018 

(Annexe 9) 

Le Conseil municipal a clôturé le budget annexe de la Zone 

d’Aménagement Concerté dite du « Parc de Rabaudy » 

 

 

1.3 Programmes et bilans prévisionnels de la ZAC 

 

1.3.1 Programmation des logements 

 

Le programme global prévisionnel prévoyait alors : 

 

- surface affectée aux équipements collectifs de loisirs  27.6 hectares 

- surface affectée aux équipements publics associés 15 hectares 

- surface des infrastructures de desserte générale 11.2 hectares 

  

Soit au total, 53.8 hectares d’équipements collectifs et publics.  

  

- surface affectée aux activités commerciales 10.5 hectares 

- surface affectée aux logements 37.3 hectares 

 

Le programme des logements prévus s’établissait alors à 1.200 logements théoriques, 

répartis pour : 

 

 Nbr logements Surface m2 H.O. 

- 37% en collectif, soit  440 39.600 m2 H.O. 

- 33 % en semi-collectif, soit  390 43.010 m2 H.O. 

- 27 % en individuel groupé, soit  320 41.600 m2 H.O. 

- 4 % en individuel diffus, soit  50 6.450 m2 H.O. 

   

TOTAL GENERAL 1.200 130.660 m2 H.O. 

   

 

1.3.2 Programmation des équipements publics 

 

Le programme des équipements publics prévus s’établissait comme suit : 

 

 Constructeurs Commune Département 

Un équipement socio-culturel ou de loisirs 

et sportif couvert (= Gymnase Jean-Jaurès 

et salle Petit Pas)  

678.800 Frs HT 
(=162.912 euros) 

  

    

Un établissement d’enseignement 

secondaire (= collège Jean-Jaurès) 
 

1.762.200 Frs 
(=422.928 euros) 

2.260.000 Frs HT 
(=542.400 euros) 

    

Un équipement scolaire (extension GS des 

Fontanelles) (Hors ZAC) 
129.300 Frs HT 
(=31.032 euros) 

  

    

Des équipements sportifs ouvert  

(= complexes de Lautard foot et rugby) 
2.781.200 Frs HT 
(=667.488 euros) 

4.746.500 Frs HT 
(=1.139.160 euros) 

 

    

Station dépuration 
1.062.500 Frs HT 
(=255.000 euros) 
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1.3.3 Bilan financier prévisionnel 

 

Les coûts prévisionnels de l’aménagement avaient été définit comme suit1 : 

 H.T. (francs en 1989) H.T. (euros en 2019) 

Acquisitions terrains et frais annexes 25.000.000 6.000.000 

Mise en état des sols 600.000 144.000 

Sous-total 25.600.000 6.144.000 
   

Aménagement hydraulique 14.240.000 3.417.600 

Assainissement des eaux usées 5.205.000 1.249.200 

Voiries, places, parkings et éclairages publics 22.360.000 5.366.400 

Eau potable 2.300.000 552.000 

Electricité haute tension et poste 2.340.000 561.600 

Gaz 660.000 158.400 

Téléphonie et télédistribution 1.100.000 264.000 

Tranchées communes 1.300.000 312.000 

Infrastructures tertiaires (branchements) 13.220.000 3.172.800 

Sous-total 62.725.000 15.054.000 
   

Etudes pluridisciplinaires 1.400.000 336.000 

Prestations de négociations 568.000 136.320 

Conduite et gestion de projet 5.826.000 1.398.240 

Frais d’assistance procédure 1.104.000 264.960 

Marketing et publicité 442.000 106.080 

Frais financier 9.400.000 2.256.000 

Sous-total 18.740.000 4.497.600 

   

TOTAL GENERAL 107.065.000 25.695.600 

 

Les recettes prévisionnelles de l’aménagement avaient été définit comme suit : 

 

 H.T. (francs en 1989) H.T. (euros en 2019) 

Charges foncières habitat 56.220.000 13.492.800 

Participation à la viabilisation tertiaire 21.950.000 5.268.000 

Activités et commerces 27.040.000 6.489.600 

Sous-total 105.210.000 25.250.400 
   

Cession de terrains publics 4.580.000 1.099.200 
   

Subventions 3.020.000 724.800 

   

TOTAL GENERAL 112.810.000 27.074.400 

 

2. Bilans de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 

 

2.1 Bilan programmatique 

 

Dans le cadre de cette ZAC ont été construits, respectant ainsi le programme 

prévisionnel2 : 

                                                 
1 Pour information 1 francs de 1989 a une valeur de 0.24 centimes d’euros de 2019 (source INSEE) 
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 Nbr logements Surface m2 H.O. 

- 68 % en collectif ou semi-collectif, soit  825 81.500 m2 H.O. 

- 32 % en individuel groupé ou diffus, soit  410 51.000 m2 H.O. 

   

TOTAL GENERAL 1.235 132.800 m2 H.O. 

 

2.2 Bilan financier 

 

Le montant total des dépenses s’élève à 23.112.885,69 euros HT. 

 

Le montant total des recettes s’élève à 27.738.803,21 euros HT. 

 

Dépenses (euros) Recettes (euros) 

Acquisitions foncières 3.388.985,95 Ventes de terrains 26.090.128,81 

Etudes 1.392.693,20 Subventions 528.911,43 

Travaux 15.324.924,72 Autres produits (FCTVA) 1.119.762,97 

Frais financier 3.006.281,82   

TOTAL 23.112.885,69 TOTAL 27.738.803,21 

 

Il subsiste donc sur l’opération un solde créditeur de 4.625.917,52 euros qui a été reverser 

sur le budget principal de la Ville. 

 

 

3. Zonage et règlement applicables à la ZAC 

 

En application de l’article L.311-7 du Code de l’Urbanisme, le Plan d’Aménagement de 

Zone de la ZAC est devenu caduc suite à l’approbation du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

par délibération du 18 février 2008. 

 

Le document d’urbanisme applicable au périmètre de la ZAC a été et est donc : 

- Le Règlement d’Aménagement de Zone (RAZ) approuvé le 20 décembre 1989 

jusqu’au 18 février 2008 (zonage ZA / ZB / ZC / ZD / ZE / ZP), 
 

- Le PLU approuvé le 18 février 2008 jusqu’au 19 février 2019 (zonages UAc / UB / 

UC / UX / ULv / ULi / 2AUh), 
 

- Le PLU approuvé le 19 février 2019 (zonages UAc / UC / UX / ULv / ULi / N / Aue). 

  

                                                                                                                                                                  
2 Les demandes de Permis de construire ne distinguant que deux catégories de logements : les maisons individuelles et 

les collectifs, pour le bilan ont été regroupés le collectif avec le semi-collectif, ainsi que l’individuel groupé avec 

l’individuel diffus 
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4. Motifs justifiant la suppression de la ZAC 

 

4.1 Motifs internes 

 

Au 31 décembre 2018, les constructions ainsi que les équipements publics de voirie, de 

réseaux, d’aménagement des espaces publics et de construction des équipements de 

superstructure ont tous été réalisés, ou du moins programmé par la signature des dernières 

conventions de participation en ZAC. La suppression de la ZAC est donc justifiée par 

l’achèvement du programme global. 

 

4.2 Motifs externes 

 

Conformément à la législation en vigueur, deux ZAC ne peuvent en aucun cas avoir une 

partie de leur périmètre en commun. Le projet de création de la ZAC dite du « Quartier 

Durable du Lauragais Tolosan » reprenant une partie du périmètre de la ZAC dite du 

« Parc de Rabaudy », celle-ci doit être supprimée avant création de l’autre. 

 

De fait, la suppression de cette ZAC aura pour conséquence : 

- l’abrogation des éléments constitutifs de la ZAC (dossiers de création et de réalisation), 

hors cahiers des charges de cession de terrain signés avant l’entrée en vigueur de la loi 

Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000, qui resteront applicables 

conformément à l’article L.311-6 du Code de l’Urbanisme ; 

- le retour au droit commune de la fiscalité de l’urbanisme avec le rétablissement de la 

taxe d’aménagement. 
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5. Périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 

 

La ZAC dite du « Parc de Rabaudy » a une surface de 101.60 hectares. Le périmètre de la 

ZAC approuvé le 18 janvier 1989 est le suivant : 

5.1 Vue satellite 
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5.2 Vue cadastrale   
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